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«L’ intégration 
euro-atlantique est 

à présent un objectif 
réaliste pour tous les 

pays et toutes 
les entités»

Instaurer la paix et la 
stabilité dans les Balkans

Près de neuf ans jour pour jour après le déploiement par 
l’OTAN de forces en Bosnie-Herzégovine dans le cadre de 

la première opération de maintien de la paix de l’Alliance, cette 
mission s’est achevée avec succès. 

Lorsque la Force de stabilisation 

(SFOR) dirigée par l’OTAN a quitté 

la Bosnie-Herzégovine en décembre 

2004, son départ a été le refl et de 

l’amélioration de la situation de sécu-

rité dans ce pays et dans la région 

au sens plus large au cours des 

dernières années. Ce départ a aussi 

annoncé une plus grande coopé-

ration en matière de sécurité entre 

l’Alliance et l’Union européenne, 

qui a déployé une nouvelle force de 

maintien de la paix et a assumé à 

son tour la responsabilité de nom-

breuses tâches de sécurité en 

Bosnie-Herzégovine.

Dans les années qui ont suivi l’inter-

vention de l’OTAN, les perspectives 

ouvertes pour les Balkans et leurs 
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populations sont devenues quasi 

méconnaissables. Alors que toute la 

région était soumise à la guerre ou 

en était menacée, aujourd’hui le re-

tour à des hostilités à grande échel-

le est pratiquement inconcevable. 

Alors que les Balkans apparaissaient 

avoir choisi une direction politique 

très différente de celle du reste du 

continent européen, l’intégration 

euro-atlantique est à présent un 

objectif réaliste pour tous les pays et 

toutes les entités, ce qui est dû, en 

grande partie, à la présence de 

sécurité assurée par l’Alliance.

Aujourd’hui, tant la Bosnie-Herzégovine 

que la Serbie-et-Monténégro, qui 

ont été la cible d’une campagne 

aérienne soutenue de l’OTAN il y a 

un peu plus de cinq ans, sont candi-

dates au programme de Partenariat 

pour la paix de l’Alliance (PpP). 

L’ Albanie, la Croatie et l’ex-République 

yougoslave de Macédoine* souhai-

tent adhérer à l’Alliance et fournis-

sent déjà une contribution en per-

sonnel à des opérations de l’OTAN 

au-delà de la région euro-atlantique. 

Et les pays voisins - la Bulgarie, la 

Roumanie et la Slovénie - sont 

devenus membres de l’OTAN, éten-

dant de fait la zone de stabilité de 

l’Europe dans la région et alentour. 

En réalité, même avant le transfert de 

responsabilité à l’Union européenne 

en Bosnie-Herzégovine, il a été 

possible de ramener les troupes 

dirigées par l’OTAN dans les Balkans 

à quelque 25 000 hommes, soit un 

peu plus du tiers des troupes 

déployées en 1999, dont 7 000 pour 

la SFOR.

L’engagement de l’OTAN dans l’ex-

Yougoslavie a eu comme consé-

quence indirecte mais utile de per-

mettre à l’Alliance d’acquérir de 

l’expérience en matière de coopéra-

tion avec des Partenaires. Au fi l des 

années, les opérations dirigées par 

l’OTAN en Bosnie-Herzégovine et 

au Kosovo ont largement bénéfi cié 

de la présence de militaires mis à 

disposition par des pays partenaires 

d’Europe et d’ailleurs. Depuis pres-

que dix ans, les soldats d’un grand 

nombre de pays partenaires ont pris 

l’habitude de travailler aux côtés de 

leurs collègues de l’OTAN, appre-

nant ainsi comment fonctionne 

l’Alliance dans des circonstances 

complexes et diffi ciles. Cela, plus 

que tout autre facteur, a été essentiel 

pour l’amélioration des relations et 

l’instauration d’un climat de confi an-

ce et de compréhension entre des 

forces militaires qui, jusqu’à la fi n de 

la Guerre froide, constituaient des 

alliances hostiles s’affrontant de part 

et d’autre d’un continent divisé.

Pendant sept ans, entre 1996 et 

2003, la Russie a fourni le contingent 

de forces de maintien de la paix le 

plus important des pays non mem-

bres de l’OTAN. L’ Ukraine a égale-

ment fourni un nombre signifi catif de 

troupes dans le cadre du bataillon de 

maintien de la paix polono-ukrainien. 

Parmi d’autres contributeurs de trou-

pes importants non membres de 

l’OTAN, on peut citer la Finlande et la 

Suède ; des généraux de ces deux 

pays ont commandé certains sec-

teurs au Kosovo. Même si la plupart 

des pays non membres de l’OTAN 

ayant fourni des troupes pour des 

opérations de maintien de la paix di-

rigées par l’Alliance, adhèrent au 

programme de Partenariat pour la 

paix et se trouvent en Europe, plu-

sieurs pays situés sur d’autres conti-

nents ont également fourni des 

troupes, alors que certains n’entre-

tiennent aucune relation offi cielle 

avec l’Alliance. La Jordanie et le 

Maroc, qui participent au Dialogue 

méditerranéen de l’OTAN, ont mis à 

disposition des forces de maintien 

de la paix dans le cadre de la SFOR 

et de la KFOR. L’ Égypte, autre pays 

du Dialogue méditerranéen, et la 

Malaisie ont fourni des troupes à la 

SFOR et à l’IFOR. L’ Argentine a mis 

des forces de maintien de la paix à la 

disposition de la SFOR et de la 

KFOR, et les Émirats arabes unis 

ont fourni un contingent particulière-

ment important à la KFOR.

Coopération avec des Partenaires
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Il est vrai que les défi s à relever ne 

doivent pas être sous-estimés. La 

réhabilitation de la Serbie-et-

Monténégro sur le plan international 

ne sera irréversible que lorsque ce 

pays aura satisfait à toutes les exi-

gences d’une adhésion au PpP, y 

compris la remise des suspects de 

crimes de guerre les plus notoires 

qui se trouvent sur son territoire, et 

qu’il aura été admis dans le program-

me. Le statut politique futur du 

Kosovo n’a pas été résolu et une 

présence internationale d’envergure 

reste nécessaire pour garantir la 

sécurité. Les économies stagnantes 

minent en outre les efforts internatio-

naux de construction de la paix 

même les plus déterminés.

Consciente des menaces qui conti-

nuent de peser sur la stabilité, 

l’OTAN reste déterminée à construi-

re une stabilité à long terme dans 

toute l’Europe du Sud-Est. En effet, 

la fi n heureuse de la mission de la 

SFOR n’annonce pas la fi n de l’enga-

gement de l’OTAN en Bosnie-

Herzégovine. Il s’agit plutôt d’un pas 

important dans l’évolution de la 

présence de sécurité de l’Alliance 

dans la région. 

Même maintenant que l’Union euro-

péenne a déployé sa propre force, 

l’EUFOR, en Bosnie-Herzégovine, 

l’OTAN a maintenu son quartier gé-

néral militaire dans le pays. L’ UE est 

responsable de la sécurité au quoti-

dien, tandis que l’OTAN axe ses ef-

forts principalement sur la réforme 

de la défense en Bosnie-

Herzégovine, préparant le pays à 

adhérer au PpP et, ultérieurement, à 

l’Alliance. Le quartier général de 

l’OTAN, dirigé par un général améri-

cain (une étoile) à la tête de quelque 

150 hommes, se charge aussi de la 

lutte contre le terrorisme, de l’arres-

tation de suspects de crimes de 

guerre et de la collecte de données 

du renseignement (voir l’encadré 

Engagement futur en Bosnie-

Herzégovine).

La coopération entre l’UE et l’OTAN 

en Bosnie-Herzégovine se conforme 

à un ensemble d’arrangements con-

nus sous le nom de « Berlin plus ». 

Cette appellation fait référence à la 

réunion de Berlin au cours de la-

quelle les Ministres des affaires 

étrangères des pays de l’OTAN ont 

décidé, en 1996, de créer une Iden-

tité européenne de sécurité et de 

défense (IESD) et de mettre à sa 

disposition des moyens de l’Alliance. 

Concrètement, les arrangements ont 

pour but d’éviter les doubles emplois 

inutiles en termes de capacités entre 

les deux organisations et de faire en 

sorte qu’elles travaillent ensemble et 

en bonne intelligence.

Le commandant stratégique de la mis-

sion de l’UE en Bosnie-Herzégovine 

est le Commandant suprême adjoint 

des Forces alliées en Europe, qui est 

aussi l’offi cier de plus haut rang de 

l’UE et qui est basé au Grand quar-

tier général des puissances alliées 

en Europe (SHAPE), à Mons 

(Belgique). La chaîne de comman-

dement va d’une cellule de l’UE au 

SHAPE jusqu’à une autre cellule de 

l’UE au Commandement de forces 

interarmées à Naples, qui était 

aussi responsable de la SFOR en 

«l’OTAN reste 
déterminée à construire 

une stabilité à long 
terme dans toute 

l’Europe du Sud-Est»
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Bosnie-Herzégovine et de la KFOR, 

afi n de garantir que les missions se 

déroulent en parfaite harmonie. Des 

plans de circonstance existent et 

permettent à l’OTAN de fournir des 

forces transhorizon, au besoin.

L’ EUFOR tire son mandat d’une nou-

velle résolution du Conseil de sécu-

rité de l’ONU et ses effectifs initiaux 

sont de 7 000 hommes, soit une 

taille équivalente à celle de la SFOR. 

Cela est à comparer avec la force 

initiale dirigée par l’OTAN, la Force 

Même après le déploiement de la 

force de l’Union européenne en 

Bosnie-Herzégovine, l’OTAN reste 

engagée dans le pays, pour l’aider à 

construire son avenir sur le long 

terme, bien que la nature de cet en-

gagement ait changé. L’ Alliance a 

gardé un quartier général militaire 

en Bosnie-Herzégovine, et l’aspect 

politique de l’engagement de 

l’Alliance a augmenté, à mesure que 

son aspect opérationnel a diminué. 

L’ Union européenne est chargée 

d’assurer la sécurité au quotidien, 

Engagement futur en 
Bosnie-Herzégovine

alors que l’OTAN met l’accent 

sur la réforme de la défense en 

Bosnie-Herzégovine et prépare 

le pays à adhérer d’abord au 

Partenariat pour la paix, puis à 

l’Alliance elle-même. Le quartier 

général de l’OTAN, qui est dirigé par 

un général américain (une étoile) à 

la tête de quelque 150 hommes se 

charge aussi de la lutte contre le ter-

rorisme, de l’arrestation de suspects 

de crimes de guerre et de la collecte 

de données du renseignement.

de mise en œuvre ou l’IFOR, de 

60 000 hommes plus lourdement ar-

més et équipés, qui a été déployée 

en Bosnie-Herzégovine en décem-

bre 1995. L’ IFOR avait un mandat 

d’un an pour superviser la mise en 

œuvre des aspects militaires de l’ac-

cord de paix : mettre fi n aux hostili-

tés et éviter qu’elles reprennent, sé-

parer les forces armées des deux 

entités constitutives de la Bosnie-

Herzégovine ; la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine et la Republika 

Srpska, assurer le transfert de terri-

toires entre les deux entités confor-

mément à l’accord de paix, et 

regrouper les forces et les armes 

lourdes des parties dans des sites 

de stockage agréés. Ces objectifs 

étaient atteints pour le mois de 

juin 1996.
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Intervention en 

Bosnie-Herzégovine
L’ IFOR s’est déployée en Bosnie-

Herzégovine suite à la négociation 

de l’Accord de paix de Dayton. 

L’intervention militaire de l’OTAN qui 

avait précédé a été un élément clé à 

la réunifi cation des factions belligé-

rantes autour de la table de négocia-

tions à ce moment-là et a garanti le 

succès des négociations de paix 

auxquelles des représentants de 

l’Alliance ont pris une part active. 

L’ Alliance a mené sa première 

campagne aérienne en Bosnie-

Herzégovine contre les forces ser-

bes de Bosnie en 1995. L’ Opération 

Deliberate Force, qui a duré douze 

jours, en août-septembre, a contri-

bué à rééquilibrer le pouvoir entre 

les parties sur le terrain et à persua-

der les dirigeants des Serbes de 

Bosnie que la négociation d’un ac-

cord de paix leur serait plus profi ta-

ble que la poursuite de la guerre.

Les décisions de l’OTAN d’intervenir 

militairement en Bosnie-Herzégovine 

et ensuite de déployer l’IFOR en 

1995 ont été très controversées à 

l’époque (voir l’encadré Franchisse-

ment du Rubicon en Bosnie-

Herzégovine). De nombreux analys-

tes et commentateurs de médias ont 

dépeint le confl it bosniaque comme 

un bourbier dont l’Alliance ne par-

viendrait jamais à s’extraire, arguant 

que l’OTAN devrait rester concen-

trée exclusivement sur la défense 

collective. En réalité, l’Alliance a 

adapté ses procédures opération-

nelles et s’est avérée très effi cace 

dans son rôle de maintien de la paix, 

acquérant une expérience inestima-

La Bosnie-Herzégovine a été le 

théâtre de nombreuses  « premiè-

res » pour l’OTAN et les décisions 

prises dans la foulée des événe-

ments survenus dans le pays ont 

contribué à infl uencer l’évolution de 

l’OTAN depuis la fi n de la Guerre 

froide. L’ Alliance a employé la force 

armée pour la première fois en 

Franchissement du Rubicon en Bosnie-Herzégovine

Bosnie-Herzégovine le 28 février 1994, 

lorsqu’elle a abattu quatre avions 

de combat des Serbes de Bosnie 

qui transgressaient l’interdiction 

de survol imposée par les 

Nations Unies. L’ OTAN a également 

lancé sa première campagne 

aérienne en Bosnie-Herzégovine, 

l’Opération Deliberate Force, en août 

ble au moyen de l’IFOR et de la 

SFOR, utile pour des missions 

menées en d’autres endroits de 

l’ex-Yougoslavie et du monde.

La coopération UE-OTAN en 

Bosnie-Herzégovine s’inspire du 

modèle établi dans l’ex -République 

yougoslave de Macédoine*, où 

l’OTAN a transféré la responsabilité 

de sa mission de maintien de la paix 

à l’Union européenne en avril 2003 

tout en maintenant une présence 

dans le pays, qui aujourd’hui encore 

aide les autorités de Skopje à réfor-

mer leur défense et assure le soutien 

d’autres missions dirigées par 

l’OTAN dans les Balkans.

Initialement, l’Alliance a déployé une 

force militaire dans l’ex-République 

yougoslave de Macédoine* en 

et septembre 1995, et a déployé pour 

la première fois dans le pays une 

force de maintien de la paix, l’IFOR, 

en décembre 1995. L’ Alliance a dé-

montré de façon particulièrement 

évidente sa capacité de s’adapter et 

de tirer des enseignements de par la 

manière dont les opérations de 

maintien de la paix en Bosnie-

Herzégovine ont évolué dans le ca-

dre de l’IFOR puis de la SFOR et ont 

servi de terreau à l’approche adop-

tée lors du déploiement de la KFOR 

au Kosovo en juin 1999. De plus, 

l’expérience acquise en Bosnie-

Herzégovine reste tout à fait perti-

nente au moment où l’OTAN intervient 

au-delà de la région euro-atlantique.
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août 2001 pour superviser le désarme-

ment volontaire des rebelles albano-

phones qui avaient pris le contrôle 

de vastes portions de territoire dans 

l’ouest du pays. Cette étape était un 

préalable important au lancement 

d’un processus de paix, tel que prévu 

dans l’Accord-cadre d’Ohrid. Une 

équipe OTAN de gestion des crises 

avait déjà contribué à la négociation 

d’un cessez-le-feu avec les rebelles 

qu’elle avait persuadés de soutenir 

les négociations de paix (Voir 

l’encadré sur l’Opération Essential 

Harvest).

Les troubles dans l’ex-République 

yougoslave de Macédoine* en 2001 

ont été alimentés par l’instabilité qui 

régnait au Kosovo voisin, la province 

de la Serbie-et-Monténégro placée 

sous l’administration des Nations 

Unies dès 1999. Bien que les condi-

tions se soient améliorées ces der-

nières années au Kosovo, la situa-

tion reste tendue dans cette province. 

Il existe en outre une menace très 

réelle d’une éruption de violence 

comparable à celle de mars 2004 

qui a conduit l’OTAN à déployer des 

effectifs supplémentaires et les for-

ces de maintien de la paix dirigées 

par l’Alliance à recourir à la force 

pour maintenir l’ordre et protéger les 

communautés serbes assiégées. 

C’est pour cette raison que l’OTAN 

maintient une présence militaire forte 

de quelque 17 500 hommes au sein 

de la KFOR. Lors de son premier 

déploiement en 1999, la KFOR 

comptait quelque 50 000 hommes.

Comme le statut du Kosovo n’est 

toujours pas réglé, le mandat de 

l’OTAN dans la province - qui est 

dérivé de la Résolution 1244 du 

Conseil de sécurité des Nations 

Unies et d’un Accord militaro-

technique entre l’OTAN et l’armée 

yougoslave - est plus vaste que dans 

le cadre de toute autre mission diri-

gée par l’Alliance. Le mandat initial 

de l’OTAN consistait à dissuader la 

reprise des hostilités et de nouvelles 

menaces des forces yougoslaves et 

serbes à l’encontre du Kosovo, à 

créer un environnement de sécurité 

et à garantir la sûreté et l’ordre pu-

blics, à démilitariser l’Armée de libé-

ration du Kosovo, à soutenir l’effort 

humanitaire international, à établir la 

coordination avec la présence civile 

internationale et à soutenir cette der-

nière. Aujourd’hui, l’Alliance tente de 

construire un environnement sûr qui 

permette à tous les citoyens, quelles 

que soient leurs origines ethniques, 

de vivre en paix, et à la démocratie 

d’entamer son développement, avec 

l’aide internationale.
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En 2001, l’OTAN, en coopération 

étroite avec l’Union européenne et 

l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe, a contribué 

à éviter une guerre civile dans 

l’ex-République yougoslave de 

Macédoine* grâce à une intervention 

rapide, intelligente et coordonnée. 

À la demande du gouvernement de 

Skopje, le Secrétaire général de 

l’OTAN, Lord Robertson, a dépêché 

une équipe de gestion des crises 

chargée de négocier un cessez-

le-feu avec l’Armée de libération na-

tionale (UCK), groupe armé de re-

belles albanophones qui avait pris le 

contrôle de vastes portions de 

territoire dans la partie occidentale 

du pays. À l’époque, la survie même 

de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine* était en jeu. Mettant en 

Opération Essential Harvest

pratique un enseignement clé tiré de 

l’expérience de la KFOR et de la 

SFOR, l’OTAN a travaillé en étroite 

coopération avec l’Union européen-

ne et avec l’Organisation pour la sé-

curité et la coopération en Europe, 

tant au niveau politique que sur le 

terrain, et les trois organisations ont 

présenté aux deux parties au confl it 

un front uni sur le plan international.

L’équipe de l’OTAN a contribué à 

persuader l’UCK d’accepter un 

cessez-le-feu et de soutenir le pro-

cessus de négociation politique en 

cours, qui a abouti, le 13 août 2001, 

à la signature de l’accord-cadre 

d’Ohrid. Au lendemain de cet accord, 

l’OTAN a déployé, dans le cadre de 

l’Opération Essential Harvest, une 

force de 4 000 hommes chargée de 

superviser le désarmement de 

l’UCK. Dans les 30 jours qui ont 

suivi, près de 4 000 armes ont été 

remises volontairement dans plu-

sieurs points de collecte désignés. 

Début octobre, la mission était 

accomplie et l’UCK avait cessé 

d’exister en tant qu’organisation 

armée structurée. Après la fi n de 

l’Opération Essential Harvest, 

l’OTAN a maintenu dans le pays, à la 

demande de Skopje, une force de 

suivi composée de plusieurs centai-

nes de militaires devant protéger les 

observateurs civils chargés de sur-

veiller le retour des forces de sécurité 

de l’État dans les anciennes zones 

de crise. En avril 2003, l’OTAN a 

transféré la responsabilité de cette 

opération à l’Union européenne.
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Intervention au Kosovo
L’ OTAN est intervenue militairement 

au Kosovo en mars 1999 pour mettre 

fi n à une catastrophe humanitaire et 

restaurer la stabilité. La campagne 

aérienne de l’Alliance, l’Opération 

Allied Force, a duré 78 jours et faisait 

suite à plus d’une année de combats 

dans la province et à l’échec des 

efforts diplomatiques menés pour 

résoudre le confl it (voir l’encadré 

Lutte contre le nettoyage ethnique 

au Kosovo).

Bien que la campagne aérienne de 

1999 ait été menée contre la Serbie-

et-Monténégro, dans l’intervalle, les 

relations entre Belgrade et l’Alliance 

se sont améliorées à un point tel que 

le Secrétaire général de l’époque, 

Lord Robertson, a pu effectuer une 

visite à Belgrade en novembre 2003 

lors de sa tournée d’adieux dans 

l’ex-Yougoslavie. La Serbie-et-

Monténégro a en outre posé offi ciel-

lement sa candidature à l’adhésion 

au programme de Partenariat pour la 

paix et a même proposé une contribu-

tion en hommes à la Force internatio-

nale d’assistance à la sécurité (FIAS) 

dirigée par l’OTAN en Afghanistan.

La volte-face des relations entre 

l’OTAN et la Serbie-et-Monténégro 

est probablement, en matière de sé-

curité, l’évolution la plus spectacu-

laire qui se soit produite dans 

l’ex-Yougoslavie depuis la campagne 

du Kosovo en 1999 (voir l’encadré 

Relations avec la Serbie-et-

Monténégro). Il faut porter au crédit 

de la Serbie-et-Monténégro des 

avancées récentes sur le plan de la 

réforme de la défense. Depuis 2003, 

L’ OTAN a lancé une campagne 

aérienne, l’Opération Allied Force, 

en mars 1999 afi n de mettre un ter-

me à la catastrophe humanitaire qui 

se déroulait alors au Kosovo. La dé-

cision d’intervenir faisait suite à plus 

d’une année de combats dans la pro-

vince et à l’échec des tentatives inter-

nationales visant à résoudre le confl it 

par la voie diplomatique. À la fi n de 

1998, plus de 300 000 Kosovars 

avaient déjà fui leurs maisons, les 

divers accords de cessez-le-feu 

étaient systématiquement bafoués, 

et les négociations étaient au point 

mort. Deux séries de pourparlers, te-

nues sous l’égide de la communauté 

internationale à Rambouillet (France) 

en février et mars 1999, n’ont pas per-

mis de sortir de l’impasse et ont épui-

Lutte contre le nettoyage ethnique au Kosovo
sé toutes les voies diplomatiques. À 

l’époque, il aurait été possible d’assu-

rer l’autonomie du Kosovo au sein de 

la République fédérale de Yougosla-

vie, et de la garantir par la présence 

d’une force dirigée par l’OTAN. 

Acceptée par la délégation albano-

phone, la proposition a toutefois été 

rejetée par Belgrade.

Malgré les tensions, l’Alliance est 

restée unie pendant 78 jours de frap-

pes aériennes, au cours desquels 

plus de 38 000 sorties ont été effec-

tuées - dont 10 484 étaient des mis-

sions de frappe - sans que l’on ait à 

déplorer une seule victime alliée. 

Après avoir commencé par viser 

les défenses aériennes de la 

République fédérale de Yougoslavie, 

l’OTAN a graduellement augmenté 

l’intensité de la campagne, utilisant 

les systèmes à guidage de précision 

les plus avancés et évitant dans toute 

la mesure possible de provoquer des 

pertes civiles. Le choix des cibles 

était examiné à plusieurs niveaux de 

commandement afi n de s’assurer 

qu’il était conforme au droit interna-

tional, militairement justifi é et qu’il ré-

duisait au minimum les risques pour 

la population civile et la propriété pri-

vée. Si elle est d’abord intervenue au 

Kosovo afi n de protéger les albano-

phones contre l’épuration ethnique, 

l’OTAN s’est montrée tout aussi dé-

terminée à protéger les Serbes de la 

province contre un sort similaire de-

puis le déploiement de la KFOR dans 

la province, en juin 1999.



B R I E F I N G   O T A N   -   F E V R I E R  2 0 0 5

9

«Les décisions de 
l’Alliance d’intervenir 

pour mettre fi n aux 
combats dans 

l’ex-Yougoslavie étaient 
marquées au sceau du 

courage, des principes et 
de la clairvoyance»

Belgrade participe avec l’OTAN à un 

programme taillé sur mesure de co-

opération en matière de sécurité, qui 

consiste pour une bonne part en 

ateliers parrainés par l’Alliance et 

visant à informer les Serbes et les 

Monténégrins au sujet des struc-

tures de sécurité de l’Alliance et du 

Partenariat pour la paix. Ce pays 

coopère avec le Tribunal pénal inter-

national pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 

à La Haye, auquel il a notamment 

remis l’ancien président Slobodan 

Milosevic. Mais au cours de l’année 

écoulée, cette coopération a faibli 

et une exigence essentielle reste 

insatisfaite : Belgrade doit livrer au 

TPIY Ratko Mladic, la personnalité la 

plus notoire accusée de crimes de 

guerre qu’elle abrite.

L’ assistance que Belgrade pourrait 

espérer du Partenariat pour la paix 

devrait l’inciter à répondre à cette 

exigence de l’OTAN. L’ Alliance aide 

déjà des pays voisins à réformer le 

secteur de la sécurité, notamment 

au moyen de programmes visant à 

donner une nouvelle formation au 

personnel militaire afi n qu’il puisse 

s’adapter à la vie civile et à convertir 

d’anciennes bases militaires à des 

fi ns civiles. Les avantages que l’ad-

hésion de la Serbie-et-Monténégro 

au Partenariat pour la paix de l’OTAN 

aurait pour l’OTAN et la communauté 

internationale sont aussi considéra-

bles car il serait diffi cile de recréer 

les conditions de sécurité et de 

stabilité à long terme dans la région 

sans la participation constructive 

de Belgrade.
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• Pour des informations 
complémentaires concernant 
l’IFOR, consulter le site 
www.nato.int/ifor/ifor.htm

• Pour des informations 
complémentaires concernant 
la SFOR, consulter le site
www.nato.int/sfor/index.htm

• Pour des informations 
complémentaires concernant 
la KFOR, consulter le site
www.nato.int/kfor/index.htm

• Pour des informations 
complémentaires concernant 
le rôle de l’OTAN dans 
l’ex-République yougoslave de 
Macédoine*, consulter le site 
www.nato.int/fyrom/home.htm

À l’instar de la Serbie-et-Monténégro, 

la Bosnie-Herzégovine a également 

fait de grands progrès en matière de 

réforme de la défense dans un passé 

récent. L’architecture de sécurité du 

pays à la fi n des hostilités en 1995, 

composée de trois forces armées 

rivales, ne pouvait conduire à une 

stabilité à long terme. En consé-

quence, l’OTAN et d’autres organisa-

tions internationales ont coopéré 

avec les différentes autorités bosnia-

ques pour réformer les structures de 

défense du pays, et ces politiques 

ont porté leurs fruits en 2003 avec la 

création d’un seul Ministère de la 

défense au niveau de l’État.

À mesure qu’évoluera l’engagement 

de l’OTAN vis-à-vis de la Bosnie-

Herzégovine dans les mois et les 

années à venir, l’Alliance aidera les 

autorités bosniaques à maintenir le 

rythme des réformes. En plus de la 

mise en œuvre du programme de 

réforme de la défense, la Bosnie-

Herzégovine, avant de pouvoir adhé-

rer au Partenariat pour la paix, doit 

aussi apporter la preuve qu’elle 

coopère de son mieux avec le TPIY, 

le strict minimum étant qu’elle 

fournisse des informations et un 

appui qui faciliteront l’arrestation de 

Radovan Karadzic.

En dépit des nombreuses questions 

non résolues dans les Balkans, il est 

clair à présent que les décisions de 

l’Alliance d’intervenir pour mettre fi n 

aux combats dans l’ex-Yougoslavie 

étaient marquées au sceau du cou-

rage, des principes et de la clair-

voyance. Elles ont permis à des per-

sonnes de toutes les ethnies 

d’aspirer à un avenir meilleur pour 

elles-mêmes et pour leur famille. Et 

elles ont créé les conditions préala-

bles essentielles au développement 

et à la croissance de la société civile. 

Mais le travail n’est pas terminé. Bien 

que les rôles et les responsabilités 

de chacun soient susceptibles d’évo-

luer, l’Union européenne, l’OTAN et 

d’autres acteurs sur la scène interna-

tionale doivent poursuivre leur parte-

nariat effi cace aussi longtemps qu’il 

le faudra pour rendre irréversibles et 

autonomes la reconstruction et la 

stabilisation de la région.
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La volte-face des relations entre 

l’OTAN et la Serbie-et-Monténégro 

est probablement, en matière de sé-

curité, l’évolution la plus spectaculai-

re qui se soit produite dans l’ex-

Yougoslavie depuis la campagne du 

Kosovo, en 1999. Après le vote-

sanction des Serbes et des Monté-

négrins à l’encontre de l’ancien prési-

dent Slobodan Milosevic, forcé 

d’accepter sa défaite, en octobre 

2000, à la suite de manifestations de 

rue, le nouveau gouvernement dé-

mocratique de Belgrade a changé 

radicalement de cap en matière de 

politique étrangère. Ce nouvel esprit 

de coopération s’est immédiatement 

refl été dans la manière dont Belgrade 

a coopéré avec l’Alliance pour désa-

morcer une insurrection albano-

phone dans le sud de la Serbie au 

cours de l’hiver et du printemps 2000-

2001. En outre, Belgrade a depuis 

généralement adopté une approche 

pragmatique et constructive envers 

Relations avec la Serbie-et-Monténégro

l’Alliance, même dans des périodes 

de vive tension, notamment lors du 

regain de violence qu’a connu le 

Kosovo en mars 2004.

En juin 2003, Belgrade a offi cielle-

ment demandé à adhérer au pro-

gramme de Partenariat pour la paix 

de l’OTAN. Depuis lors, des offi ciers 

et des civils ont participé à des sta-

ges d’orientation de l’Alliance. Ces 

derniers visent à fournir aux partici-

pants des connaissances de base 

concernant l’OTAN, et à les initier 

aux questions relatives à la gestion 

des crises, aux opérations de sou-

tien de la paix et à la coopération 

civilo-militaire. Au cours d’une visite 

aux États-Unis en juillet 2003, le pre-

mier ministre serbe d’alors, Zoran 

Zivkovic, a annoncé que la Serbie-et-

Monténégro était disposée à partici-

per militairement aux missions de 

maintien de la paix en cours, notam-

ment à l’opération dirigée par l’OTAN 

en Afghanistan. De fait, les relations 

entre l’OTAN et la Serbie-et-

Monténégro se sont améliorées de 

telle manière qu’en novembre 2003, 

le Secrétaire général de l’époque, 

Lord Robertson, a pu se rendre à 

Belgrade au cours de sa tournée 

d’adieux dans l’ex-Yougoslavie.

La Serbie-et-Monténégro a récem-

ment fait des progrès dans le do-

maine de la réforme de la défense et 

a coopéré avec le TPIY, auquel elle 

a notamment remis l’ancien prési-

dent Milosevic. Toutefois, cette coo-

pération s’est affaiblie au cours de 

l’année écoulée, et une exigence 

essentielle reste à remplir pour que 

le pays puisse être admis dans le 

Partenariat pour la paix. Belgrade 

doit livrer au TPIY Ratko Mladic, la 

personnalité la plus notoire accusée 

de crimes de guerre qu’elle abrite.
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Alors que l’OTAN a incontestable-

ment exercé une énorme infl uence 

sur les Balkans, ceux-ci ont eu une 

infl uence presque aussi importante 

sur l’OTAN. Le déploiement de 

l’IFOR, en décembre 1995, a consti-

tué le premier engagement militaire 

de l’Alliance sur le terrain et a grande-

ment contribué à façonner la nouvelle 

image de l’OTAN d’après-Guerre 

froide. De fait, depuis que l’Alliance 

s’est engagée pour la première fois 

dans l’ex-Yougoslavie, l’OTAN a con-

nu des changements qui la rendent 

quasi méconnaissable.

Rétrospectivement, il semble logique 

que l’Alliance doive dépasser la no-

tion de défense collective pour élabo-

rer ses propres capacités de gestion 

des crises. Dans la première moitié 

des années 90, toutefois, cela était 

extrêmement controversé et a donné 

lieu à de vives discussions au sein de 

l’Alliance. Même dans les premiers 

jours de l’IFOR, de nombreux Alliés 

s’inquiétaient des risques de « dé-

passement de mission », c’est-à-dire 

de la tendance à accepter de plus en 

Incidence sur l’OTAN des opérations menées dans les Balkans

plus de tâches considérées comme 

étant davantage du ressort d’acteurs 

civils. Il est toutefois rapidement de-

venu évident qu’il ne pouvait y avoir 

de succès militaire dans une situation 

d’isolement. Si l’effort global engagé 

en matière d’instauration de la paix 

ne créait pas les conditions néces-

saires à une paix stable et durable, 

cela serait perçu comme l’échec 

aussi bien de l’OTAN que des agen-

ces civiles. Cela a permis d’établir 

des liens plus étroits entre la force de 

maintien de la paix et ses homolo-

gues civils, y compris, par exemple, 

par l’élaboration d’une doctrine de 

coopération civilo-militaire. Au mo-

ment du déploiement de la KFOR, en 

1999, ces enseignements avaient été 

tirés et intégrés dans le vaste mandat 

confi é d’emblée à la force.

Les capacités et les compétences de 

l’OTAN en matière de gestion d’opé-

rations complexes de soutien de la 

paix ont été grandement renforcées 

au cours des dix dernières années, 

principalement à la suite des 

guerres liées à la dissolution de la 

Yougoslavie. Ce qui est encore plus 

signifi catif, c’est le changement 

d’attitude concernant les opérations 

menées au-delà du territoire de 

l’Alliance, voire au-delà de la région 

euro-atlantique. Alors qu’il a fallu 

près de trois ans et demi d’effusion 

de sang en Bosnie-Herzégovine et 

un an de combats au Kosovo avant 

que l’OTAN n’intervienne pour mettre 

fi n à ces confl its, l’Alliance s’est 

engagée militairement en 2001 

dans l’ex-République yougoslave 

de Macédoine*, à la demande de 

Skopje, afi n d’empêcher que le confl it 

qui connaissait une escalade, ne 

dégénère en une guerre civile de 

grande ampleur. C’est ainsi que de 

plus en plus, comme en Afghanistan, 

l’OTAN effectue des déploiements 

destinés à garantir les intérêts 

généraux de la communauté interna-

tionale, en vue de contribuer à résou-

dre des problèmes profondément 

ancrés et à créer les conditions per-

mettant aux divers processus de paix 

de devenir autonomes.

* La Turquie reconnaît la République de Macédoine sous son nom constitutionnel.

Les Briefi ngs de l’OTAN traitent des questions d’actualité de l’Alliance. Ils sont publiés sous l’autorité du Secrétaire général et ne refl ètent donc pas 
nécessairement l’opinion ou la politique offi cielle des gouvernements des pays membres ou de l’OTAN.
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